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fn,nçais de l'Qcéame, Saint-pierre et Miquelon, Came­
roun et Togo: un vingtième de la taxe totale. 

.-ART. 5. Pour le trafic visé à ll'article 1er et ache­
miné en transit pâr la Métropole par le câble Brest­
CaSablanca ou par la liaison radioél,ectrique. directe 
France-Maroc, la part afférente au parcours câble ou 
radioélectrique Cl-aessus est flxée à 0~10 franc...or par 
mot lordlnaire, ' 

ART. 6. - La taxe radioé1edriqu,e ou la taxe du câ­
Me est obtenue en déduisant des tax,es tntales, prévues 
à l'article 1er, les tax,es termlnafes fixées à l'article 4 
et la taxe de 0,10 tranc-lÛr prévue à l'article 5. 

La taxe radiOélectrique est répartie également entre 
les paroours radlné1,ectriques d'achemi,nement normal. 
L'l quote-part afférente à chaq!ue paroours, radi'oéledri­
que est partagée par moitié entre la statinn d'émission 
et la statJ..on de' réoept1on. 

ART. 7. ~ Il n'est pas aHoué de taX'e additionnelle 
pout l'acheminement au-delà de la station terminate 
radioélectrique ou de câbles sous-marinS. 

ART. 8. - Les règlements des. ootnptes entre les ad­
mlNstrabons et offices sont opérés trimestriellement. 

Les oomptes pour chaque tnmestre sont établis 
d'aptiès des rel,evés portant su'r une semame choisie 
d'a,,:;nec, aptiès acoora entre les administrations :Înté­

. ressées. . 
'ilS sont dressés d'aptès fies résultats réels pour loute 

pérIode pendant laquelle des clroonstancesexception­
neHes modifllent sensiblement les échanges, 

ART 9. - Tout rembOursement de taxe résultant 
d'une taute du service télégraphiqtue, est supporté par 
l'administratIon dont dépend le bureau d'origine du 
télégramme auquel s'appliq/ue le remboursement. 

ft. RT 10. - L'unité monétaire employée oomme base 
des taxes susindiquéesest le tranc défini à L'article 39 
de la'OonventIon mt,ernatilonale des télécommunications 
(Atfantlc-City, 1947). 

ART: 1~. - Les dispositions des décl'ets des 23 mal 
1936 et 30 déoembre 1937- oontraIres à ceHes QU pré­
sent aécret ~ont abliogées. 

APT. 12. - Un aIT!êté du mmlstre des Postes, Télé­
graphes et Téléphones fixera la date d'application du 
présent décret. 

ART. 13. - Le Ministre des postes, Télégraphes et 
T~léphories, le Ministr-e de la France d'Qi:dre~mer, le 
Ministre des Affair,es étranigères,)e Ministre des Fi­
nances et dés Affaireséoonomiq'lles, le Ministre dit 
Budget ·et Ile 'Secrétaire d'Etat à la France d'Qutre­
M'er som chargés, chacun en ce qui fe concerne, de 
Fapphcabon du présent décret, qui sera publié au 
Journal otfiéiel de la République françaISe. 

Fail à Paris, le 20 mars 1951. 

Henn QUEUILLE. 


Par le président du. conseil' des mm IStres : . '. 

Le ministre des postes)~élégrapkes et téMph!ones, 

,Charles BRUNE. 

Le minjs(re des attaites étrang.èresl, 
ScHUMAN. 

Le 11ii1itstre des I.inances et des affaires éoonomiquesl , 

,Maurioe-PETsCHE. : 
Le minist.re du butiget, 

Edgar FAURE. 
Le miJUstre de la FI'Mce d'o.utre-mer, 

François MITTERRAND, . 
Le s.ecrétaire d'Etat à la France d'outre_merl 

Lucien COfFIN. 

Mid.cinc 

'ARRETE No 254-51jCab du' 17 avril 1951. 


LE GOUVERNEUR DE LA FRÀNCE D'OUTRE-MER, 

OFFICIER. DE LA LmlON D'HONNEtIR, 

COMMISSAlRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo p.. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921' détermInant les attributioris 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;, 

Vu 'Ie décret du 3 janvier. 1946 portantréorganisatiOD 
admInistrative du territoire du To~ et création d'assemblées 
représentatives; . 

Vu le décret du 16 avrü 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication des textes règlementaires au Togo-; 

Vu le décret nO 47-2023 du 15 octobre 1947 rendant 
applicable aux territOIres de la France d'outrffmer, l'or!­

. donnance na 45-2184 du 24 septembre 1945 relative il 
l'exerCIce et à l'organisation des professlons de médecin de 
chirurgIen-dentiSte et <te sage-'I:1emme, promulgué -au Togo
le 4 décembre 1947; . . . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER; - Est pl'1omuligué dans Ie Ter­
ritolfcdu Togo le décret no 51-387 du 20 mars 1951 
portant' règlement d'ad:mimstratilon publique pour l'ap­
plIcatIon de l'artIcle 3 de l'ordonnance no 45-2184 du 
24 septembr,e 1945 ,et relatif il l'obtenfi.on . des di­
plômes de dodeuren médeCIne, chirurgien-dentIste 'et 
sage-lemme par les étudiants de nationalité étrangère 
üu les titulaires de diplômes étrangers et à l'exercice 
de leur art par certams étrangel1s naturalisés. 

ART. 2. - Le présent al1'lêté Steraenregtstré, publié 
et oommunlqué partout üÙ besoin sera. 

Lomé, le 17 avril 1951. 
Y. Dloo. 

DECRET No 51-387 du 20 mars 1951. 

Le Président de conseil des mmlstl1es : 
Silr le rapport du Ministre de l'Education' natJ.onale dU 

Mimstre de la Santé pubhque et de la Population, du MInistre 
de l'Intérieur, du MInistre des Affaires étrangères et du 
Ministre de la France d'Outre-Mer,· . 

Vu l'ordonnance nO 45-2184 du 24 septembre ·1945,relatJve 
à l',exerClÇe et à l'organisation des profeSSions de médecin, de 
chirurg'len-dentiste et de sage. notamm<mt son artl. 
cIe 3, aux .termes duquel « ent d'admintstration 
publique flxera les conditions dans lesquelles: .' 

« 1'l )Les étudiants" de natlonall'té étrangère pourront s'ins. 
crire aux facultés et écoles de médecIne en vue de l'obtentiott 
du diplôme d'Etat; 

«2Q Les titulaires d'un diplômeétran'gk!r de docteur en 
médecine, dé chirurgien-dentiste ou de sage-femme. ou d'tin 
diplôme français d'université, pourront postuler le diplôme 
d'Etat; . 
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